DUMONT-LACHARNAYE 


S u R la  Resolution  du  9 Thermidor  an  5 
à la  Contribution  personnelle , mobilière 

tuaire , 


Séance  du  14  Thermidor  an  V, 


Je  n’avois  demandé  la  parole  que  sur  la  difficulté 
qui  s’éleva  dans  la  séance  d’hier  relativement  au  terme 
a exploitation  employé  dans  l’art.  18  de  la  résolution  , 
pour  examiner  la  question  de  savoir  si  ce  terme  doit 
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être  entendu  seulement  de  l’exploitation  du  fermier  gu 
colon,  ou  si,  d’après  le  texte  de  la  résolution,  il  est 
possible  de  l’appliquer  également  à l’exploitation  du 
propriétaire  qui  fait  valoir  lui-même  son  héritage. 

Mais  celui  de  nos  collègues  qui  m’a  précédé  à la 
tribune  , ayant  fait , dans  l’opinion  qu’il  vient  d’émettre, 
plusieurs  observations  sur  différens  articles  de  la  réso- 
lution, je  ne  puis  me  dispenser  d’entrer,  pour  lui  ré- 
pondre, dans  une  plus  longue  discussion  que  celle  à 
laquelle  je  m’étois  préparé. 

Je  vais  donc  rappeler  en  peu  de  mots  les  diverses 
dispositions  de  la  résolution^  et  j’y  ajouterai  successi- 
vement les  développemens  nécessaires  pour  résoudre  les 
difficultés  qui  vous  ont  été  présentées. 

L’article  premier  règle  la  répartition  du  principal  de 
la  contribution  personnelle,  somptuaire  et  mobilière, 
fixée  à 60  millions  par  la  loi  du  9 germinal  dernier, 
entre  les  98  départemens  de  la  République  , conformé- 
ment au  tableau  annexé  à la  résolution. 

Ce  tableau  est  le  même  que  celui  qui  étoit  joint  à 
la  première  résolution  du  1 1 floréal  que  vous  n’avez 
point  adoptée  ; mais  ce  n’est  pas  sur  la  répartition  con- 
tenue dans  le  tableau , que  portèrent  les  motifs  de  rejet 
qui  vous  furent  proposés  par  la  commission  que  vous 
aviez  chargée  de  vous  en  rendre  compte  ; elle  vous  dit 
au  contraire  , à l’égard  de  cette  répartition  , que , pour 
l’opérer,  la  commission  du  Conseil  des  Cinq-Cents 
avoit  réuni  à ses  connoissances  personnelles  tout  ce, 
qu’elle  avoit  pu  de  lumières  étrangères,  de  renseigne- 
mens  et  de  probabilités;  que  si  on  pouvoit  l’attaquer^, 
on  pouvoit  la  défendre  avec  le  même  succès , et  qu’a 
défaut  d’élémens  positifs,  tous  les  changements  qu’o» 
pourroit  tenter  ne  feroient  que  déplacer  les  inégalités. 


La  dernière  commission  dont  j’étoîs  membre  > s’est 
Arrêtée  aux  même, s observations.  Elle  à cru  , comme  la 
première  5 qu’il  convenoit  d’adopter  la  répartition  pro- 
posée par  ie  Conseil  des  Cinq-Cents  * et  attendre  de 
l’expérience  et  du  temps  les  moyens  de  la  perfectionner. 

Le  préopinant  vous  a dit  qu’à  l’époque  de  la  pre- 
mière résolution  les  taxes  somptuaires  n’étoient  pas 
comprises  dans  le  principal  de  60  millions , et  que  par 
ïa  seule  raison  qu’elles  y -sont  comprises  aujourd’hui 
la  répartition  ne  devoit  plus  être  la  même  , parce  que 
les  objets  de  luxe  sur  lesquels  ces  taxes  sont  assignées, 
ne  sont  pas  répandus  sur  la  surface  des  divers  dépâr- 
temens  dans  la  même  proportion  que  les  autres  bases 
de  répartition. 

Il  est  vrai  que  dans  îa  discussion  qui  s’éleva  sur  la 
première  résolution  , quelques  - uns  de  nos  collègues 
pensèrent  qu’il  entroit  dans  les  vues  do  la  résolution' 
d’ordonneré’imposition  des  taxes  somptuaires  en  sus  du 
principal  de  60  millions  ; mais  cette  opinion  n’étoit 
fondée  que  sur  quelques  vices  de  rédaction  5 et  il  a été 
bien  reconnu  dans  les  conférences  que  nous  avons 
eues  avec  la  commission  des  finances  du  Conseil  des 
Cinq-Cents , que  jamais  ce  Conseil  n’avoit  eu  l’inten- 
tion de  proposer  l’imposition  d’aucune  taxe  au-delà  du 
principal  de  60  millions.  Il  est  évident  d’ailleurs  qu’il 
ne  le  pouvoit  pas  sans  proposer  en  même  temps  le 
rapport  ée  la  loi  du  9 germinal , qui  fixoit  à 60  millions 
le  principal  de  la  contribution  personnelle  -9  somptuaire 
et  mobilière. 

Ainsi  rien  n’a  changé  dans  le  montant  de  Pimposl- 
tion  > et  par  suite  il  n’y  a point  eu  de  raison  de 
changer  dans  lé  tableau  de  répartition. 


Je 
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ne  concernent  que  le  mécanisme  de  la  répartition  qui 
doit  être  faite , d’abord  par  l’administration  centrale 
entre  les  cantons , ensuite  par  les  admistrations  de  canton 
entre  les  communes  de  leurs  arrondissemens  respectifs, 
et  enfin  par  un  jury  d’équité  entre  les  contribuables 
de  chaque  commune  ; il  ne  m’a  pas  paru  que  ces  ar- 
ticles aient  été  jusqu’à  présent  l’objet  d’aucune  obser- 
vation. 

Je  passe  donc  aux  articles  XV , XVI , XVII , XyiII 
et  XIX  de  la  résolution  , qui  contiennent  tout  le  système 
de  la  contribution  personnelle , somptuaire  et  mobilière  , 
et  les  principes  de  la  répartition. 

L’objet  principal  de  ces  cinq  articles  est  de  soustraire 
les  revenus  fonciers , non  pas  a la  cote  personnelle  et 
aux  taxes  somptuaires  , mais  à la  contribution  mobilière 
qui , par  l?objet  même  de  son  institution  , ne  doit  porter 
que*  sur  les  facultés  mobilières. 

Pour  y parvenir , la  résolution  veut  d’abord  que  dans 
la  cotisation  des  contribuables  on  di  tingue  trois  espèces 
de  cotes  : i°.  la  cote  personnelle , 20.  la  cote  mobilière, 
3*.  les  taxes  somptuaires. 

La  cote  personnelle  doit  porter  sur  tous  les  citoyens 
indistinctement , à l’exception  seulement  de  ceux  qui 
seront  jugés  non  imposables  à raison  de  leur  indigence. 

La  cote  mobilière  , au  contraire  , ne  doit  porter  que 
sur  ceux  qui  auront  des  facultés  mobilières  provenant, 
«oit  de  salaires  publics  ou  privés , soit  des  produits  de 
i’ industrie  , de  l’exploitation  , du  commerce  , et  en  gé- 
néral de  toute  espèce  de  produits  qui  ne  sont  point 
soumis  à la  contribution  foncière.  Je  prie  le  Conseil 
de  vouloir  bien  saisir  ces  dernières  expressions  , qui  ne 
sont  point  soumis  à la  contribution  foncière . 

Je  reviendrai  sur  le  terme  d’ exploitation y auquel  je 


ne  m’arrête  point  quant  à présent , pour  ne  pas  inter- 
rompre la  suite  des  dispositions  de  la  résolution. 

La  distinction  des  deux  cotes  personnelle  et  mobilière, 
jointe  à la  désignation  des  objets  sur  lesquels  la  cote 
mobilière  peut  porter , suffisoit  pour  établir  le  principe  ; 
mais  elle  n’eût  pas  suffi  dans  l’exécution  pour  assurer 
la  garantie  des  propriétaires  fonciers,  parce  qu’on  auroit 
pu  porter  la  cote  personnelle  à une  telle  hauteur  qu’elle 
eût  équivalu  tout-à- la-fois  à la  cote  personnelle  et  à la 
cote  mobilière. 

La  résolution  y a pourvu  par  deux  autres  dispositions. 

Dans  la  première,  elle  fixe  tout-à-Ia-fois  le  minimum 
et  le  maximum  de  la  cote  personnelle.  Elle  ne  pourra 
être  moindre  de  3o  sous,  ni  excéder  120  liv.  ; 

Dans  la  seconde , elle  établit  une  proportion  entre 
la  cote  mobilière  et  la  cote  personnelle.  Elle  veut  que 
la  cote  mobilière  soit  réglée  en  raison  des  produits  ou 
revenus  qui  y sont  soumis , combinés  avec  les  charges 
dont  les  contribuables  peuvent  être  grevés,  et  au  moins 
dans  une  pr  oportion  double  de  belle  qui  aura  servi  à 
régler  la  cote  personnelle , de  manière  qu'un  contri- 
buable qui , à raison  de  ses  facultés  mobilières , sera 
susceptible  d'une  cote  personnelle  de  10  liv. , ne  pourra  y 
à raison  de  ces  mêmes  facultés  , être  imposé  à moins 
de  20  liv.  de  cote  mobilière. 

Cet  article  bien  entendu  doit  suffire  pour  diriger 
les  jures  dans  les  détails  de  la  répartition , et  les  mettre 
à portée  de  régler  la  mesure  des  diverses  cotisations. 

Le  préopinant  a cru  y voir  une  contradiction  qui  le 
rendroit  inexécutable.  Comment,  vous  a-t-il  dit , pourra- 
t-on  concilier  la  disposition  qui  veut  qu’on  prenne  en 
considération  les  charges  du  contribuable  dans  le  ré- 
glement de  sa  cote  mobilière  avec  celle  qui  exisre 
cette  cote  soit  toujours  portée  au 
personnelle  ? 
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J’ observerai  d’abord  que  pour  concilier  les  deux-  dis- 
positions,. il  suffit  de  faire  attention  que  le  meme  meut 
qui  fait  prendre  en  considération  les  charge  du  con  - 
buable  dans  le  réglement  de  sa  cote  mobilière,  g- 
également  qu’on  y ait  égard  dans  la  fixation  é s _ _ 

personnelle;  et  c’est  en  quoi  l’impôt  personnel  différé 
essentiellement  de  l’impôt  foncier.  Celui-là  frappe  sur 
les  revenus  territoriaux , considérés  seulement  sous 
rapport  du  sol  qui  les  produit  , et  sans  egard  a la  per- 
sonne du  propriétaire  j l’autre , au  contraire  , frappe 
l’universàlité  des  revenus  considérés  dans  la  personne 
même  du  contribuable  , et  par  conséquent  avec  les 
charges  qui  peuvent  les  accompagner , et  en  absorber 
une  partie  plus  ou  moins  considérable. 

Mais  je  ne  dois  pas  m’en  tenir  à cette' seule  obser- 
vation , parce-  que  l’article  demande  une  explication 

plus  étendue.  ■ . t 

Il  faut  remarquer  qu’il  n’est  pas  dit  dans  l'article  que. 
la  cote  mobilière  sera  toujours  portée  au  double  ae 
la  cote  personnelle  ; il  est  dit  qu  elle  ?era 
moins  dans  une  proportion  double  de  celL _ <7 
servi  à régler  la  cote  personnelle  : ç 
si  le  taux  commun  de  la  cote  personne  le  est  d un  demi 
pour  cent  ou  de  cinq  livres  par  mille  livres  de  revenu 
de  toute  nature , déduction  faite  ces  charges  , ■ 

de  la  cote  mobilière  ne  pourra  être  au  dessous  de  10  !l^- 
par  mille  livres  des  produits  de  l’industrie  , du  commerce 
et  autres  facultés  mobilières. 

Or  il  ne  résulte  pas  de  cette  proportion  que  la  cote 
mobilière  doive  être  toujours  portée  précisément  au 
double  de  la  cote  personnelle  ; elle  peut  etre  au-dessus 
du  double  comme  elle  peut  être  au-dessous. 

i°.  Elle  peut  être  au-dessus,  puisque  l’article  dit  au 
Moins  dans  une  proportion  double-,  ce  qui  suppose  ta 
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possibilité  d’une  plus  forte  proportion.  Ainsi  , pat 
exemple  5 un  négociant  ou  un  banquier  jouissant  d un 
revenu  de  üo,ooo  hv.  provenant  des  produits  de  son 
commerce  ou  de  ses  capitaux , ne  pourra  être  taxé  pour 
sa  cote  personnelle  au-delà  du  maximum  de  120  liv.; 
mais  sa  cote  mobilière  pourra  être  portée  au  - dessus 
du  double , qui  est  de  240  liv.  ; elle  sera  de  Soo  liv, 
si  le  taux  commun  de  la  cote  mobilière  est  de  10  liv. 
par  mille  liv.  : cela  .est  évident. 

2°.  Elle  peut  être  au-dessous , parce  que  le  double- 
ment n’est  relatif  qu’à  la  partie  de  la  cote  personnelle 
qui  porte  sur  les  facultés  mobilières. 

L’article  de  la  résolution  donne  pour  exemple  un 
contribuable  qui  n’.a  que  des  facultés  mobilières  ; il  est 
clair  qu’à  son  égard  la  cote  mobilière  doit  etre  au  moins 
double  de  la  cote  personnelle. 

Mais  il  n’en  sera  pas  de  même  si  le  contribuable  joint 
à ses  facultés  mobilières  un  revenu  foncier  , parce 
qu’ alors  le  doublement  ne  doit  plus  porter  sur  la  to- 
talité de  sa  cote  personnelle  ; il  ne  doit  porter  que  sur 
la  partie  de  cette  cote  qui  a rapport  aux  facultés  mo- 
bilières. 

Je  suppose,  par  exemple  * un  propriétaire  jouissant 
de  10  mille  liv.  de  rente  en  fonds  de  terre , et  d’un 
traitement  de  la  République  ou  d’un  intérêt  dans  le 
commerce^qui  lui  rapporte  un  produit  annuel  de  2,000  1. 
Si  le  taux  commun  de  la  contribution  personnelle  est 
de  5 liv.  par  milLe  liv.  , sa  cote  personnelle  sera  de 
60  liv.  pour  un  revenu  de  12,000  liv.  ; mais  îa  partie 
de  cette  cote  assignée  sur  les  facultés  mobilières  n’étant 
que  de  10  liv. , la  cote  mobilière,  réglée  dans, là  pro- 
portion du  double , ne  montera  qu’à 

C’est  ainsi  que  doit  être  entendu 
résolution  ; et  pour  peu  qu’on  fasse  attentif 
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on  voit  clairement  que  c’est  la  seule  interprétation  dont 
il  soit  susceptible. 

Ce  système  de  répartition  se  rapproche  à beaucoup 
d’égards:  de  celui  qu’avoit  adopté  1’Assemblée  consti- 
tuante dans  la  loi  du  18  février  1791. 

Elle  distinguoit  également  plusieurs  espèces  de  cotes  : 
Cote  personnelle,  cote  d’habitation , cote  mobilière  et 
taxes  somptuaires. 

La  cote  personnelle  étoit  commune  à tous  les  ha- 
bilans  ; il  en  étoit  de  même  de  la  cote  d’habitation  ; 
l’une  et  l’autre  portoient  également  sur  toutes  les  fa- 
cultés du  contribuable  sans  distinction  des  revenus 
fonciers  d’avec  les  facultés  mobilières, 

La  cote  mobilière  ne  pouvoit  frapper  que  sur  les 
salaires  publics  et  privés  , les  revenus  d’industrie  et  de 
fonds  mobiliers. 

Les  taxes  somptuaires  avoient  pour  objet  les  individus 
aux  gages  du  contribuable  et  les  chevaux  et  voitures 
de  luxe, 

On  retrouve  les  mêmes  principes  dans  la  résolution  ; 
on  remarque  seulement  que,  dans  le  système  de  l’As- 
semblée constituante , la  cote  personnelle  étoit  égale 
pour  tous  les  citoyens  , et  réglée  uniformément  à la 
valeur  de  trois  journées  de  travail  , au  lieu  que  dans 
îe  système  de  la  résolution  elle  suit  la  progression  des 
facultés  depuis  3o  sous  jusqu’à  120  liv. 

Mais  il  faut  observer  que  l’Assemblée  constituante 
avoit  réuni  à la  cote  personnelle  une  cote  d’habitation 
qui  suivoit  également  la  progression  des  revenus.  Cette 
cote  d’habitation , qui  n’est  pas  rappelée  explicitement 
dans  la  résolution , s’y  trouve  confondue  dans  la  cote 
personnelle  , qui  n’est  plus  uniforme  mais  progressive  , 
^ dans  le  système  de  la  résolution  , tient  lieu 
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tout  à- la  fois  et  de  îa  cote  personnelle  et  de  la  cote 
d’habitation  , tebes  qu’elles  étoient  établies  par  la  loi 
du  18  février  1791. 

Quant  à la  proportion  entre  la  cote  personnelle  et 
la  cote  mobilière  , la  résolution  conserve  encore  à peu 
près  la  mesure  adoptée  par  l’Assemblée  constituante. 

On  se  rai  pelle  que,  pour  fixer  l’évaluation  des  re- 
venus, l’Assemblée  constituante  avou  établi  une  échelle 
graduée  sur  le  prix  du  loyer  d’habitation  . avec  des 
modifications  relatives,  soit  à l’état  ou  profession  du 
contribuable  , soit  au  nombre  d’enfans  qui  pouvoient 
être  à sa  charge. 

La  cote  d habitation  fut  réglée  d’abord  par  la  loi 
du  18  Février  1791.au  trois  - centième  du  revenu  a;nsi 
évalué  d’après  le  prix  du  loyer  ; mais  par  un.  loi  sub- 
séquente -1  fut  dit  qu’eile  pourroit  monter  jusqu’au 
quarantième. 

. La  cote  mobilière  au  contraire  fut  fixée  dès  le  prin- 
cipe au  sou  pour  livre,  c’est-à-dire  au  vingtième  du 
même. revenu,  et  pouvoit  même  être  portée  ju  qu’au 
dix-huitième. 

Ainsi  la  proportion  établie  par  PAssemblée  consti- 
tuante entre  la  cote  mobilière  et  la  cote  d’habitation 
étoit  au  moins  du  double  , comme  cede  que  la  réso- 
lution établit  aujourd’hui  entre  la  cote  mobilière  et  la 
cote  personnelle,  qui  tient  lieu  de  la  cote  d’habitation. 

Mais,  de  même  qu’il  ne  résulte  pas  aujourd’hui  de 
cette  proportion  que  la  cote  mob  lière  doive  toujours 
être  portée  au  double  de  la  cote  personnelle  , il  n’en 
résuit  oit  pas  non  plus,  dans  le  Système  de  l’Assemblée 
constituante,  que  da^s  tous  les  cas  la  cote  mobilière 
dût  être  réglée  au  double  de  la  cote  d’habitation. 

Elle  pouvoit  être  au-dessus  du  double,  et  cela  même 
devoit  arriver  très-souvent,  p mce  que  le  quarantième 
Opinion  de  Dumont-Lacharhaye%  À 5 
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étoît  le  maximum  de  la  cote  d’habitation , tandis  qué 
le  vingtième  n’étoit  que  le  taux  commun  de  la  cote 
mobilière.  Il  en  étoit  même  dans  certains  cas  le  minimum  : 
car  si  dans  une  commune  le  produit  des  cotes  mobi- 
lières réglées  sur  le  pied  du  vingtième  , et  joint  au* 
cotes  d’habitation,  se  trouvoit  excéder  la  somme  assignée 
par  le  mandement  , la  diminution  devoit  être  répartie 
au  marc  la  livre  sur  les  cotes  d’habitation  , et  ne  pouvoit 
s’étendre  aux  cotes  mobilières  que  quand  la  totalité  des 
cotes  d’habitation  étoit  absorbée.  Telle  étoit  la  dispos- 
ition de  l’article  XXVIII  de  la  loi  du  18  février  1791* 

Elle  pouvoit  aussi  être  au-dessous  du  double,  parce 
que  la  contribution  mobilière  ne  devant  jamais  porter 
que  sur  les  facultés  mobilières  , toutes  les  fois  qu’un 
contribuable  justifioit  être  imposé  au  rôle  de  la  con- 
tribution foncière , il  lui  étoit  fait , dans  le  réglement 
de  sa  cote  mobilière  , une  déduction  proportionnelle 
à son  revenu  foncier  , et  que  la  même  déduction 
n’avoitpas  lieu  sur  la  cote  d’habitation,  qui  frappoit  sur 
tous  les  revenus  du  contribuable  indistinctement,  comme 
aujourd’hui  la  cote  personnelle. 

On  voit  par  ces  différentes  comparaisons  comment 
et  sous  quels  rapports  le  système  établi  par  la  résolu- 
tion du  9 thermidor  se  rapproche  de  celui  que  l’As- 
semblée constituante  avoit  adopté  dans  la  loi  du  18 
février  1791.  N 

La  principale  différence  entre  l’un  et  l’autre  consiste 
dans  le  mode  d’évaluation  des  revenus. 

L’Assemblée  constituante  avoit  voulu  que  dans  tous 
les  cas  les  revenus  fussent  évalués  d’après  l’estimation 
ou  le  prix  du  loyer  d’habitation  , sauf  les  modifications 
quelle  avoit  établies. 

Mais  on  n’a  point  oublié  toutes  les  injustices  et  les 
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abus  auxquels  ce  mode  d’évaluation  donna  lieu  , et 
combien  il  devint  tout-à-îa  fois  préjudiciable  au  trésor 
public  et  à un  grand  nombre  de  contribuables. 

C est  pour  prévenir  ces  inconvéniens  que  la  résolution 
substitue  au  signe  trop  incertain  du  loyer  les  cdnnois- 
sances  personnelles  et  la  conscience  d’un  jury  d’équité 
pour  régler  la  répartition  dans  l’intérieur  de  chaque 
commune. 

Ce  jury  remplace  ce  qu’on  appeîoit  autrefois  les 
asséeurs  ou  répartiteurs  ; c’est  la  seule  institution  qu’on 
puisse  raisonnablement  admettre  pour  une  pareille  opé- 
ration. Ce  n est  pas  qu’elle  ne  soit  aussi  susceptible 
a abus  : mais  si,  malgré  toutes  les  précautions  que  prit 
I Assemblée  constituante  pour  régler  la  répartition  de  la 
contribution  foncière  , il  s’y  trouve  encore  tant  d’injus- 
tices et  d inégalités , comment  pourrions-nous  espérer 
de  prévenir , quant  à présent  , toutes  les  imperfections 
dans  la  répartition  de  la  contribution  mobilière , dont  les 
bases  à la  vérité  ne  sont  pas  moins  déterminées,  mais  ne 
sont  pas  à beaucoup  près  aussi  faciles  à saisir  que  celles 
de  la  contribution  foncière  ? La  meilleure  garantie  doit 
résulter  des  choix  qui  seront  faits  pour  la  composition 
du  jury;  car,  en  matière  d’administration,  le  succès  des 
opérations  dépend  souvent  moins  de  la  sagesse  de  la 
loi , que  de  l’intelligence  et  de  la  probité  de  ceux  qui 
sont  chargés  de  l’appliquer. 

Il  me  reste  à dire  un  mot  sur  la  disposition  de  Fart.  XVI, 
qui  porte  que  , pour  mettre  ' les  dêpârtemens  à portée 
de  déterminer  le  taux  moyen  de  la  contribution  person- 
ne llepar  canton  ou  par  commune  , il  suffit  de  prélever 
le  tiers  du  contingent  qui  leur  est  assigné  , et  de  diviser 
ce  tiers  par  le  nombre  effectif  des  contribuables* 

^et  article  est  un  de  ceux  qui  ©nt  fixé  plus  particu- 
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Fièrement  Pattentîon  de  votre  commission , parce  qu<» 
dans  le  premier  moment  il  lui  a paru  difficile  d'en  saisir 
véritable  signification  ; el‘ e a fini  cependant  par  se 
convaincre  qu’il  ne  contenoit  auc  ne  disposition  légis- 
lative , mais  une  simple  indication  du  calcul  à faire  pour 
coonoître  ou  déterminer  le  taux  moyen  de  la  cote  per- 
sonnelle. 

Ce  calcul  est  fondé  sur  la  proportion  que  la  résolution 
établit  entre  la  cote  personnelle  et  la  cote  mobilière. 
Celle-ci  devant  être  réglée  dans  une  proportion  au  moins 
double  de  la  cote  personnelle  , on  a supposé  que  les 
deux  tiers  de  la  contribution  seroient  absorbés  par  les 
cotes  mobilières  et  les  taxes  somptua:res  , et  que  Pautre 
tiers  seulement  serait  employé  en  cotes  personnelles. 
On  en  a conclu  qu’en  d visant  ce  tiers  par  le  nombre 
des  contribuables  , on  auroit  le  taux  moyen  de  la  cote 
person  elle. 

Ainsi  le  principal  de  la  contribution  personnelle  , 
somptuaire  et  mobilière  , étant  réglé  pour  tous  lesdépar- 
temens  de  la  République  à 60  millions  , si  on  veut  con- 
noître  ou  déterminer  le  taux  moyen  de  la  cote  person- 
ne!^ dans  toute  la  France  , il  suffit  de  prélever  le  tiers 
du  principal,  qui  est  de  2.0  millions  , et  de  le  diviser  par 
le  nombre  des  cort  ibuables  qu’on  peut  évaluer  par 
apperçu  à 4 millions  . on  trouvera  que  le  taux  moyen  de 
la  co*e  personnelle  dans  l’universalité  des  départemens 
est  de  5 îiv- 

On(peut  faire  la  même  opération  sur  le  contingent  de 
chaque  département  comme  sur  celui  de  chaque  canton 
et  de  chaque  commune  en  particulier  ; voilà  ce  que 
l’article  indique  , il  n’a  pas  d’autre  objet. 

Il  faut  cependant  convenir  que  ce  calcul  ne  porte 
que  sur  des  apperçus , qui  peuvent  se  rapprocher  neaur 
coup  moins  de  la  vérité  à mesure  que  le  cercle  se 


i3 

rétrécît  : car  en  se  renfermant  dans  une  seule  commune  * 
s’il  s’y  trouve  beaucoup  de  petits  cultivateurs  qui  ne 
soient  susceptibles  que  d’une  cote  personnelle  il  est 
évident  què  les  cotes  personnelles  pourront  absorber 
plus  du  tiers  de  son  contingent  , tandis  qu’eües  n’éga- 
leront pas  le  tiers  dans  une  autre  commune  où  i!  se 
trouvera  de  grandes  richesses  mobilières  et  des  objets 
de  luxe  assujettis  aux  taxes  somptuaires. 

Cette  observation  fait  d’autant  plus  connoître  qu’il 
ne  s’agit  dans  l’article  que  d’un  objet  de  spéculation. 

Notre  collègue  Dedeley  d’Agier  vous  a dit  qu’il  étoifc 
à craindre  que  l’article  ne  servît  à égarer  plutôt  qu’à 
éclairer  les  administrations  centrales  et  municipales  ; que 
le  nombre  des  contribuables  ne  seroit  point  connu  de 
ces  administrations  à l’époque  de  la  répartition  qu’elles 
auroient  à faire  entre  les  cantons  et  les  communes  ; 
qu’il  ne  pouvoit  l’être  qu’après  la  répartition  indivi- 
duelle confiée  au  jury  d’équité  ; que  d’ailleurs,  en  sup- 
posant qu’il  fût  connu  d’avance  , il  seroit  injuste  d’éta- 
blir un  taux  moyen  uniforme  dans  tous  les  cantons  de 
département. 

Ces  observations  seroient  très-fondées  si  on  pouvoit 
voir  dans  l’article  une  disposition  impérative  et  une 
base  de  répartition  entre  les  cantons  et  les  communes. 

Mais  rien  de  tout  cela  n’existe. 

i°.  Point  de  déposition  impérative  : car  si  on  fait 
attention  aux  termes  dans  lesquels  l’article  est  conçu  , 
Pour  mettre  les  département  à portée  . . . . il  suffit 
de  prélever , etc.  on  voit  bien  que  ce  n’est  point  là  le 
langage  d’une  loi  qui  commande  , mais  celui  d’une 
simple  instruction  qui  propose. 

2°.  Pour  voir  dans  l’article  une  base  de  répartition 
entre  les  cantons  et  les  communes  , il  faudroit  supposer 
que  le  taux  moyen  du  département  dût  être  aussi  le 
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aux  moyen  de  chacun  des  cantons  ou  des  communes 
qu\  le  composent  : or  c’est  ce  qui  ne  peut  pas  être  ; 
car,  sous  le  rapport  des  richesses  et  des  facultés  de  tout 
genre  ,il  ny  a pas  moins  de  différence  entre  les  com- 
unes  et  les  cantons  du  même  département  qu’il  n’v 
es  aivers  départemens  comparés  l’un  à 1 autre, 

“ lu°r  °n  7?“  ’^ar  tab!eau  à fe  résolution  , 
d des  Cmq-Cents  n’a  pas  cru  que  le  taux 
moyen  résultant  pour  toute  la  France  du  principal  de 
60  rndiions  , ou  du  tiers  de  ce  principal , pût  être  adapté 
a chaque  departement  en  particulier,  il  est  impossible 
de  lu.  supposer  l’intention  d’adapter  le  taux  moyen 
„ un  departement  a chacun  des  cantons  et  des  communes 
qui  le  composent. 

A},'?  ! articie  dt^m  'j  s’aS!t  n’est  Point  placé  dans  la 
resolution  au  nombre  de  ceux  qui  concernent  la  répar- 
tition entre  les  cantons  et  les  communes  ; il  n’est  pas 

pi?1??*  aU  ran&, de?  articIes  postérieurs  qui  concernent 
établissement  aes  jurés  et  les  renseignemens  qui  doivent 
leur  etre  fournis  pour  les  diriger  dans  leurs  fonctions. 

. Ce,n,fst  qu’après  avoir  établi  dans  l’article  XV  le  prin- 
cipe  ae  la  distinction  des  cotes  personnelle  , somptuaire 
et  mobilière  , que  la  résolution  parle  , dans  l’article  sui- 
vant du  calcul  à faire  pour  déterminer  le  taux  moyen. 
Mais  lorsqu  on  arrive  au  moment  de  la  cotisation  indivi- 
du ede  des  contribuables  , toutes  les  opérations  de  la 
reparution  sont  terminées  entre  les  cantons  et  les  com- 
munes, et  leur  quote-part  leur  est  définitivement  assignée. 

Ainsi , quand  on  voit  dans  l’article  XVI  une  dîspo- 
sition  qui  indique  que  pour  mettre  les  département  à 
portée  de  déterminer  le  taux  moyen  de  la  cote  person- 
nelle par  canton  ou  par  commune  , il  suffît  de  prélever 
le  tiers  du ^ contingent  qui  leur  est  assigné  , etc . , il  est 
clair  que  l’article  entend  parler  du  contingent  assigné 


i B 

\n  canton  ou  à la  commune  ; car  ce  n’est  pas  par  le 
contingent  du  département , mais  par  celui  du  canton 
ou  de  la  commune  qu’on  peut  déterminer  avec  préci- 
sion le  taux  moyen  de  la  cote  personnelle  dans  leur 
arrondissement. 

^ Il  s’en  suit  qu’on  ne  peut  pas  raisonnablement  con- 
sidérer le  calcul  indiqué  par  l’article  XVI  comme 
une  base  de  répartition. 

On  demandera  peut-être  à quoi  peut  servir  alors 
la  connoissance  ou  la  fixation  du  taux  moyen  dont 
il  s’agit  dans  l’article. 

Je  répondrai  qu’elle  peut  éclairer  les  administrations 
dans  le  réglement  des  décharges  et  réductions  qui 
seront  réclamées  tant  par  les  communes  que  par  les 
particuliers,  les  mettre  à portée  de  comparer  les  taux 
divers  des  communes  ou  des  cantons,  tant  avec  leurs 
forces  respectives  qu’avec  le  taux  moyen  du  départe- 
ment ; et  en  ail  leur  suggérer  diverses  combinaisons 
qui  peuvent  tendre  à perfectionner  la  répartition  entre 
les  cantons  et  les  communes.  Je  ne  crois  pas  que  l’article 
ait  eu  d’autre  objet. 

Au  reste,  il  y a lieu  de  croire  qu’à  l’exemple  de 
l’Assemblée  constituante  le  Conseil  des  Cinq  - Cents 
s’occupera  d’une  instruction  qui  vous  sera  proposée 
ou  que,  s’il  ne  le  fait  pas,  le  gouvernement  y sup- 
pléera pour  mettre  les  administrations  , et  les  jurés  dans 
le  cas  de  ne  point  se  méprendre  sur  le  véritable  sens 
de  la  loi,  et  leur  en  faciliter  l’exécution. 

Les  derniers  articles  de  la  résolution  concernent  la 
formation  des  rôles  , ainsi  que  le  recouvrement  et  les 
demandes  en  décharge  ou  réduction.  Il  n’a  point  été 
élevé  de  difficultés  sur  ces  articles  , au  moyen  de  quoi 
je  n’ai  rien  à dire  sur  les  dispositions  qu’ils  contiennent* 
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Je  reviens  maintenant  au  terme  à' exploitation  em- 
ployé dans  f article  XVIII  de  la  résolution,  pour  exa- 
miner quelle  etendue  on  peut  lui  donner,  et  si , d’après 
les  expressions  de  l’article  , il  est  possible  de  l’appliquer 
à l’exploitation  du  propriétaire  comme  à celle  du  fer- 
mier ou  colon. 

Je  crois  d’abord , avec  plusieurs  de  nos  collègues 
qui  se  sont  expliqués  avant  moi  sur  cet  objet,  que  rien 
ne  seroit  plus  impolitique , plus  contraire  aux  progrès 
de  l’agriculture  , a la  prospérité  publique  et  à l’intérêt 
national , que  d’appeler  un  nouvel  impôt  sur  les  pro- 
priétaires qui  feront  valoir  par  des  ouvriers  à leurs 
gages , à raison  seulement  de  ce  qu’ils  feront  valoir , 
lorsque,  d’une  part,  il  nous  est  démontré  que  la  classe 
des  propriétaires  est  déjà  surchargée  par  la  contribu- 
tion foncière,  et  que , de  l’autre,  un  des  objets  de 
notre  législation  devroit  être  d’attacher  de  plus  en  plus 
les  propriétaires  à la  culture  de  leurs  héritages. 

Mais  nous  n’avons  pas  précisément  à traiter  cette 
question  sous  le  rapport  des  principes;  ce  seioit  une 
sorte  d’initiative  que  la  constitution  réserve  au  Conseil 
des  Cinq-Cents. 

La  question  que  nous  avons  à examiner  n’est  en 
elle-même  qu’une  question  de  fait.  Il  s’agit  de  savoir 
si  la  résolution  qui  vous  est  soumise  assujettit  l’ex- 
ploitation à la  contribution  mobilière  dans  la  per- 
sonne du  propriétaire , ou  si  elle  l’y  assujettit  seule- 
ment lorsqu’elle  est  séparée  de  la  propriété  , dans  la 
personne  du  fermier  ou  colon. 

La  majorité  de  votre  commission,  dont  j’étois  membre, 
a pensé  que  la  résolution  n’assujettissoit  l’exploitation 
à la  cote  mobilière  que  dans  la  personne  du  fermier 
ou  colon  ÿ et  non  dans  celle  du  propriétaire.  J’ai ; 
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partagé  cette  opinion,  et  je  crois  qu’il  est  aisé  de 
Fétabiir. 

Il  faut  ici  faire  attention  aux  termes.  Voici  com- 
ment l’article  est  conçu  : La  cote,  mobilière  ne  por- 
tera que  sur  les  salaires  publics  et  privés  , sur  les 
produits  de  l'industrie-,  de  l exploitation  , du  commerce 
et  des  fonds  mobiliers , et  en  général  sur  tous  les  re- 
venus qui  ne  sont  point  soumis  à la  contribution  foncière . 

Nous  devons  partir  de-là.  La  contribution  mobilière 
ne  peut  porter  que  sur  les  revenus  qui  ne  sont  point 
soumis  à la  contribution  foncière.  Ainsi , pour  décider 
si  la  résolution  assujettit  les  produits  de  l’exploitation 
à la  contribution  mobilière  dans  la  main  du  proprié-, 
taire,  il  suffit  d’examiner  s’ils  sont  ou  non  soumis  dans 
sa  mains  à la  contribution  foncière. 

Or  il  est  évident  que,  dans  la  main  du  propriétaire 
les  produits  de  l’exploitation  sont  soumis  à la  contri- 
bution foncière , parce  qu’ils  forment  le  produit  de 
son  fonds , et  qu’ils  sont  pour  lui  des  revenus  fonciers. 

Il  n’en  est  pas  de  même  du  fermier  ou  colon  , parce 
que  n’étant  pas  propriétaire  du  fonds,  le  bénéfice  qui 
lui  reste , après  avoir  acquitté  le  prix  de  sa  ferme , 
ne  peut  être  considéré  que  comme  le  fruit  de  son  tra- 
vail et  de  son  industrie. 

Ainsi,  par  la  même  raison  que  le  fermier  est  dispensé 
par  sa  seule  qualité  de  fermier , de  la  contribution  fon- 
cière , le  propriétaire  est  également  dispensé  par  sa  seule 
qualité  de  propriétaire  , de  la  contribution  mobilière. 

Un  de  nos  collègues,  a dit  hier  dans  la  discussion 
que  la  contribution  foncière  ne  frappoit  que  sur  le  pro- 
duit net,  et  que  le  produit  net  consistait  dans  le  prix 
de  ferme  que  le  propriétaire  peut  obtenir*  Il  en  a conclu 
qup  l’augmentanon  de  produit  que  le  propriétaire  peut 
Retirer  en  faisant  valoir 


ï8 

contribution  foncière  , et  que  dès  lors  elle  devoit  être 
assujettie  à la  contribution  mobilière. 

Mais  ce  n’est  pas  donner  une  idée  juste  du  produit 
net  que  de  le  faire  consister  dans  le  prix  de  ferme  que 
le  propriétaire  peut  obtenir. 

La  véritable  définition  du  produit  net  est  dans  l’ar- 
ticle II  de  la  loi  du  premier  décembre  1790  ? qui  s’ex- 
prime ainsi  : Le  produit  net  d'une  terre  est  qui  reste 
à son  propriétaire , déduction  faite  sur  le  produit  brut 
des  frais  de  culture  , semence  , récolte  et  entretien . 

Il  ne  faut  pas  perdre  de  vue  que  cet  article  a servi  de 
règle  dans  les  évaluations  qui  furent  faites  en  1791  pour 
l’assiette  de  la  contribution  foncière  , et  qu’il  en  sert 
encore  aujourd’hui. 

Dès  lors  l’évaluation  d’une  terre  comprend  tout  ce 
que  le  propriétaire  peut  retirer  en  faisant  valoir  ; car  il 
ne  peut  rien  avoir  au-delà  de  ce  qui  reste,  déduction 
faite  des  frais  de  culture , semence  et  récolte. 

Je  conviens  que  , dans  certains  cas , le  propriétaire 
peut  obtenir  un  prix  de  ferme  égal  au  produit  qu’il 
îetireroit  lui-même  en  faisant  valoir;  et,  sous  ce  point 
de  vue,  le  prix  de  ferme  peut  quelquefois  servir  de  ren- 
seignement pour  l’évaluation  du  produit  net. 

Mais  , supposer  que  l’évaluation  soit  susceptible  d’une 
déduction  quelcônque  pour  le  bénéfice  du  fermier,  ce 
seroit  une  erreur  : la  loi  ne  permet  aucune  autre  déduc- 
tion que  celles  qu’elle  indique  , les  frais  de  culture , 
semence  y récolte  et  entretien . 

Il  est  dit  même  dans  l’instruction  qui  l’accompagne , 
que  les  conventions  entre  le  propriétaire  et  le  fermier 
ne  doivent  jamais  influer  sur  la  cotisation  ; que  les  offi- 
ciers municipaux  et  commissaires  adjoints  ne  peuvent 
exiger  la  représentation  d’aücuns  baux,  et  qu’ils  ne 
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seront  pas  tenus  non  plus  d’y  avoir  égard  lors  m^me 

Ainsi,  d’après  l’art.  II  de  la  loi  du  premier 'decemb» 
1790,  le  produit  net  imposable  est  évalué  précisément 
^la  somme  que  le  propriétaire  peut  reurer  en  faisant 

Vaïften  suit  que  le  propriétaire  qui  fait  valoir  n’a 
aucun  revenu , aucune  espèce  de  produits  qur  ne  soient  ■ 
soumis  dans  sa  main  à la  contnnution  foncière  . ; 

On  ne  peut  donc  pas  , d’après  les  termes  de  la  reso-  • 
,uüon , considérer  l’exploitation  du 

susceptible  d’une  cote  mooiuere , puisque  l ?rticle  t 
expressément  que  la  contribution  mooil.eie  ne  portera 
que  sur  les  revenus  qui  ne  seront  point  soumis  a la  coi  - 
tribution  foncière. 

Mais,  dit-on  , le  bénéfice  de  l’exploitation  me  vous 
reconnoissez  dans  la  main  du  fermier  : passe  vmuseel le 
du  propriétaire  lorsqu’il  fait  valoir  : ce  bénéfice  est  le. 
même  de  part  et  d’autre  ; et  puisqu  on  le  soumet  a la 
contribution  mobilière  dans  la  personne  du krmv il 
doit  y être  également  soumis  dans  celle  du  propiieta.u.. 

Je  suis  bien  éloigné  de  convenir  que  , dans  tous  les 
cas  le  bénéfice  du  fermier  passe  dans  la  main  du  pro- 
priétaire qui  fait  valoir.  Il  est  démontre  , au  contraire  , 
Fme  le  propriétaire  qui  fait  valoir  dépense^  toujours 
beaucoup  plus  qu’un  fermier  ou  colon  qui  fait  par  lui- 
même  , et  avec  sa  famille , une  grande  partie  de  ce  que 
le  propriétaire  fait  faire  à prix  d argent,  . 

Il  seroit  plus  vrai  de  dire  que  le  propriétaire  qui  fait 
valoir  , jouit  souvent  moins  que  celui  qm  afferme  , car 
il  emploie  à l’amélioration  de  son  héritage  une  grande 
partie  du  revenu  qu’il  en  retire;  et , sous  ce  point  de 
vue , le  bénéfice  de  son  exploitation  tourne  au  profit 
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en£erab  Mî  1 t0Urnf.  aU  Profit  de  Ia  société  toute 
entière  , parce  que  son  héritage  amélioré  devient,  avec 

le  emps  , susceptible  d’un  plus  grand  produit  et  d’une 
plus  forte  imposition. 

Mais  si  on  veut  s’attacher  à des  idées  plus  précises , il 
V a un  raisonnement  très-simple  à faire.  Le  bénéfice  du 
remuer  ne  peut  être  considéré  que  sous  deux  rapports: 
ou  comme  un  excédent  au-delà  du  produit  net  tel  qu’il 
• “°!t  etre  evaIué.  d’après  la  loi  du  premier  décembre 
79°  > pour  servir  de  base  à la  contribution  foncière  , 
comme  faisant  partie  de  ce  même  produit. 

«Üili°rmeJVn  excfd(;nt  au-deIà  du  produit  net , on  ne 
pmplus  d apres  la  loi,  le  placer  dans  la  classe  des 
nUS  ordJnaircs  susceptibles  de  l’impôt  foncier;  c’est 
un  revenu  d un  autre  genre  qui  ne  peut  provenir  que  de 
trois  causes  principales  : r°.  d’une  économie  que  fe  fer- 
f”®1  ..Peut ,faire  «sement  sur  les  frais  de  culture,  en 
travaillant  lui- meme  avec  sa  famille  ; 2°.  d’un  produit 
d Pef  obtenir  pendant  le  cours  de  son  bail  au 
préjudice  du  fond  qu  il  épuisé  plus  ou  moins  pour  l’a- 
-nir  ; à . enfin,  d’un  commerce  auquel  il  peut  se 
ivrer  sur  les  bestiaux  ou  autres  objets,  et  qui  devient 
«ne  dépendance  de  son  exploitation,  quoiqu’il  n’y  soit 
£tl>nSef  tlement  inhérent,  parce  que  c’est  son  exploi- 
j ! fe.  ia  PIacs  (lu  rf  occupe  qui  lui  donnent  les  moyens 
ce  le  taire,  et  que  ces  moyens  sont  entrés  en  considé- 

«o-°senti  6 reg  ement  du  Prix  de  ferme  auquel  il  a 

.•  °r,aucVne  de  c,es  causes  n’accompagne  l’expîoita- 
on  dans  la  main  du  propriétaire  qui  fait  valoir  par  des 
uvriers  a ses  gages  parce  qu’il  en  emploie  toujours 
«n  plus  grand  nombre  que  le  fermier,  qu’il  dépense 
pour  améliorer  son  héritage,  au  lieu  de  l’épuiser  pour  en 


21 


tirer  momentanément  un  plus  grand  produit,  et  qu’enfîn 
il  n’est  pas  présumé  se  livrer  comme  ie  fermier  à des  spé- 
culations étrangères  à la  culture  de  son  domaine  et  à la 
vente  de  ses  propres  denrées.  Je  dis  qu’il  n’est  pas  pré- 
sumé ‘y  car  s’il  le  faisoit , il  se  placeroit  alors  dans  une 
position  particulière  qui  sort  de  la  question  que  nous 
- traitons. 

Ainsi,  dans  le  cas  où  le  bénéfice  du  fermier  consiste 
dans  un  excédent  au-delà  du  produit  net,  on  ne  peut  pas 
dire  qu’il  passe  dans  la  main  du  propriétaire  qui  fait 
valoir. 

Si,  au  contraire,  ce  bénéfice  fait  partie  du  produit 
net , comme  il  arrive  ordinairement  dans  un  pays  pauvre , 
où  le  propriétaire  est  obligé  de  faire  des  sacrifices  eri 
affermant , parce  que  le  fermier  ne  trouveroit  pas  à se 
dédommager  par  des  spéculations  accessoires  à son  ex- 
ploitation de  ce  qu’il  donneroit  de  plus  sur  le  prix  de 
sa  ferme  , alors  on  peut  supposer  que  le  bénéfice  du  fer- 
mier passe  effectivement  au  propriétaire  qui  fait  valoir. 
Mais  il  faut  remarquer  que  dès  que  ce  bénéfice  fait 
partie  du  produit  net , évalué  conformément  à la  loi  du 
premier  décembre  1790,  il  se  trouve  soumis,  dans  la 
main  du  propriétaire  , à la  contribution  foncière , et  que 
par  conséquent  il  ne  peut  pas  être  susceptible  d’une  cote 
mobilière. 

Le  déplacement  fait  ici  toute  la  différence^  Dans  la 
main  du  propriétaire , le  bénéfice  de  l’exploitation  n’est 
que  le  produit  du  fonds , et  il  ne  peut  pas  être  soumis 
à la  cote  mobilière  , parce  qu’il  est  assujetti  à la  contri- 
bution foncière.  Dans  la  main  du  fermier , ce  bénéfice 
est  le  fruit  de  son  travail  et  de  son  industrie  ; il  est 
sujet  à la  cote  mobilière  , par  la  seule  raison  qu’il  ifêst 
point  soumisà  la  contribution  foncière. 

On  peut  encore  ajouter  une  observation 3 c’est  qu’en 
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considérant  P exploitation  dans  îa  personne  c!u  fermier  * 
elle  consîitueson  état  : c’est  sa  profession;  c’est  un  genre 
d’industrie  auquel  il  se  bvre  : le  produit  qu’il  en  retire 
n’est  donc  pour  lui  qu’un  produit  industriel. 

Quand,  au  contraire,  on  la  considère  dans  la  personne 
du  propriétaire,  on  n’y  voit  qu’un  accessoire,  une  charge 
de  la  propriété,  un  objet  de  dépende  plutôt  que  de  re- 
cette ; le  revenu  qu’il  retire  n’est  que  le  produit  de 
son  propre  fonds , et  par  conséquent  un  revenu  foncier* 
On  sent  la  différence  encore  mieux  qu’on  ne  peut  l’ex* 
primer. 

Ainsi , lorsqu’on  soumettant  les  produits  de  l’explol* 
tation  comme  ceux  de  l’industrie  et  du  commerce  à la 
cote  mobilière , la  résolution  déclare  en  même  temps 
qu’elle  ne  veut  y assujettir  que  les  revenus  qui  ne  sont 
point  soumis  à la  contribution  foncière  , il  est  clair  que 
par  le  terme  d’ exploitation  elle  ne  peut  indiquer  que 
celle  du  fermier  ou  colon , qui  est  le  seul  dont  les  pro- 
duits soient  véritablement  industriels , et  non- pas  celle  du 
propriétaire,  qui  ne  donne' qu’un  revenu  foncier  soumis 
à la  contribution  foncière. 

C’est  ainsi  que  l’article  XVIII  doit  être  entendu , et  là 
majorité  de  votre  commission  n’a  pas  cru  qu’il  pût  être 
entendu  autrement,  quand  elle  vous  a proposé  d’adopter 
la  résolution.  Je  persiste  dans  la  même  opinion. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE* 
Fructidor  an  V. 


